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Sous-Préfecture d’Epernay 
 

 
Arrêté préfectoral n° 70 /15/TG 

modifiant l’arrêté n° 57/15/TG du 9 février 2015 
portant agrément de M. Jocelyn DUBOIS 

en qualité de garde particulier 
 

Le Sous-Préfet d’EPERNAY 
 
VU  le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay :  
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
VU le code de l’environnement, notamment son article R. 428-25 ;  
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VU l’arrêté préfectoral en date du  4 septembre 2012 reconnaissant l’aptitude technique de M. Jocelyn DUBOIS ; 
VU l’arrêté préfectoral du 30 juin 2014, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 9 février 2015 portant agrément de M. Jocelyn DUBOIS, en qualité de garde particulier ;  
VU la commission délivrée par M. Franck LEROY, Maire de la ville d’Epernay à M. Jocelyn DUBOIS, par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits 
de chasse sur le territoire de la ville d’Epernay ;  
VU l'avis de M. le Commissaire de Police, Chef de la Circonscription de Sécurité Publique d’Epernay  ;  
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay ,  
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M. Jocelyn DUBOIS, né le 26 juin 1983 à Epernay (51), domicilié 570, chemin de la Chaude Ruelle  – 51200 EPERNAY 
 
EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévues au code 
de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. le Maire d’Epernay sur le territoire  de la ville d’Epernay. 

             
Article 2 : La commission délivrée par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.   
 
Article 4 : Préalablement à son entrée en fonctions, M. Jocelyn DUBOIS doit prêter serment devant le Tribunal d’Instance de Châlons-en-Champagne. 
 
Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Jocelyn DUBOIS doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui 
doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de M. 
le Sous-Préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay et M. Franck LEROY, Maire de la ville d’Epernay sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire à l'intéressé pour tenir lieu de commission ainsi qu’à : 
- M. le Commissaire de Police, Chef de la Circonscription de Sécurité Publique d’Epernay.  
- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne 
 
EPERNAY, le 13 février 2015 
Le Sous-Préfet 
Didier LOTH 
 
Les annexes sont consultables à la sous-préfecture d’Epernay 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDT 
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DIRECCTE – Unité territoriale de la Marne 
 

Agréments dans le cadre des services à la personne 
 
Dans la cadre du développement des services à la personne, des récépissés de déclaration et des agréments « qualité » en date des 26 et 30 janvier 
2015 et des 4 et 9 février 2015, ont été délivrés à : 
 

- M. Michaël BARRER – 39 allée du Buisson Sarrazin – 51450 Bétheny 
- ASTIER SERVICES ENTRETIEN – 9 rue Savelons – 51300 Vitry-le-François 
- M. Vincent VAZART – 8 rue des Bergers – 51530 Chouilly 
- M. William HONIAT – 3 rue du Four – 51800 Virginy 
- M. Emmanuel BERTIN – 22 rue Haute – 51260 Bagneux 
- M. Eric MARTIN – 225 rue Jean Jaurès – 51100 Reims 
- M. Aurélien BRASSEUR – 1 rue Henri Becquerel – 51430 Tinqueux 
- ASSOCIATION DE GARDE D’ENFANTS DE 0 à 6 ANS – 1 allée du Souvenir Français – 51170 Fismes 
- M. Stéphane WATIER – 11 Grande Rue – 51220 Merfy 
- Mme Corinne STRIPE – 3 rue Georges Sand – 51420 Witry-les-Reims 
- Mme Carole LAHAYE – 14 rue Gambetta – 51100 Reims 
- SL SERVICES – 37 rue Jeanne d’Arc – 51100 Reims 

 
Les documents peuvent être consultés à la DIRECCTE – Direction  régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi – Unité territoriale de la Marne – Service Actions territorialisées pour l’emploi – 60 avenue Daniel Simonnot – 51000 Châlons-en-Champagne. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

DREAL 
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ARRETE N° 2015 – 2 - SMN 
 

modifiant l’arrêté préfectoral n°2015-1-SMN du 28 janvier 2015 autorisant la destruction, l’altération  
ou la dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos de spécimens  

d'espèces animales protégées d'Oiseaux, de Mammifères, d'Amphibiens, 
et la destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégées d’Amphibiens et 

d’Insecte dans le cadre de la construction et de la mise en service d’une route de contournement  
sur la commune de BETTANCOURT-LA-LONGUE (51). 

 
Autorisation prévue à l'article L.411-2 du code de l'environnement 

Alinéa 4°-rubrique c/ 
 

Le préfet de la Marne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2015-1-SMN du 28 janvier 2015 autorisant la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou d’aires de 
repos de spécimens d'espèces animales protégées d'Oiseaux, de Mammifères, d'Amphibiens et la destruction et la perturbation intentionnelle de 
spécimens d’espèces animales protégées d’Amphibiens et d’Insecte dans le cadre de la construction et de la mise en service d’une route de 
contournement sur la commune de BETTANCOURT-LA-LONGUE (51). 
 

arrête : 
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Article 1  
 
L’article 3.1 de l’arrêté susvisé est ainsi modifié : 
 
Le troisième alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les travaux de décapage et de débroussaillage, excepté la fauche prévue dans le cadre de la mise en œuvre de la mesure MR03 décrite ci-après, 
seront réalisés entre le 15 août et le 15 février (MR02) ». 
 
Article 2 - Droits de recours et information des tiers  
 
Le présent arrêté modificatif peut faire l'objet d'un recours par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, auprès du 
tribunal administratif compétent.  
 
Article 3 - Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture de la Marne et le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région 
Champagne-Ardenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté modificatif qui sera : 
- notifié à la société Ciments CALCIA ;  
- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne ; 
et dont une copie sera par ailleurs adressée : 
- au directeur départemental des territoires de la Marne ; 
- aux chefs des services départementaux de l'office national de la chasse et de la faune sauvage et de l'office national de l'eau et des milieux 
aquatiques.  
 
Châlons-en-Champagne, le 17 février 2015 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté n° 2015 – 3 - SMN 
 

Autorisant la capture ou l’enlèvement et la perturbation intentionnelle d'animaux  
d'espèces animales protégées d'Amphibiens  

dans le cadre de la réhabilitation du sentier pédagogique de Mailly-Champagne (51) 
 

Autorisation prévue à l'article L.411-2 du code de l'environnement 
Alinéa 4°-rubrique c/ 

 
Le préfet de la Marne, 

 
Vu le livre IV du code de l'environnement, et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L415-3 et R.411-1 à 14 ; 
Vu le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application du décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l' État dans les régions et 
départements ;  
Vu le décret n°2007-15 du 4 janvier 2007 relatif aux espèces animales non domestiques ainsi qu'aux espèces végétales non cultivées et modifiant le 
code de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du 
code de l'environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;  
Vu l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur 
protection ; 
Vu la demande de dérogation formulée par le parc naturel régional de la montagne de Reims en date du 30 avril 2014 ; 
Vu la consultation du public effectuée du 21 août au 4 septembre 2014 ; 
Vu l'avis favorable du Conseil National de la Protection de la Nature en date du 2 septembre 2014 ;  
 
Considérant que la demande de dérogation porte sur la capture ou l’enlèvement et la perturbation intentionnelle d'animaux d'espèces animales 
protégées d'Amphibiens ; 
Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ; 
Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces mentionnées en annexe dans 
leur aire de répartition naturelle, notamment du fait des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation à la capture ou l’enlèvement et la 
perturbation intentionnelle de ces espèces proposées dans le dossier ; 
Considérant que la demande relève de l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels  ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 - Objet de l'autorisation  
 
Le présent arrêté a pour objet d'autoriser le syndicat mixte de gestion et d’aménagement du parc naturel régional de la montagne de Reims à déroger 
aux interdictions suivantes, dans le cadre du projet de réhabilitation d’un sentier pédagogique : 
- capture ou enlèvement d'animaux d'espèces animales protégées d'Amphibiens listées en annexe, 
- perturbation intentionnelle de ces mêmes espèces. 
 
La personne morale bénéficiaire de cette dérogation est le syndicat mixte de gestion et d’aménagement du parc naturel régional de la montagne de 
Reims, chemin de Nanteuil, 51480 POURCY. 
 
Cette dérogation est valable sur la commune de MAILLY- CHAMPAGNE (Marne).  
Cette dérogation est conditionnée à la mise en œuvre d'un certain nombre de mesures spécifiées ci-après. 
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Article 2 - Conditions générales  
 
L’ensemble des mesures d'atténuation, de compensation et d'accompagnement sur lesquelles s’est engagé le parc naturel régional de la montagne de 
Reims seront menées conformément aux spécifications inscrites dans le document : « Demande de dérogation - L 411-1 du Code de 
l’Environnement - Réhabilitation du sentier pédagogique de Mailly-Champagne - parc naturel régional de la montagne de Reims - 
février 2014 »  
 
Article 3 - Conditions particulières concernant la mise en oeuvre de mesures d’atténuation, de compensation et d’accompagnement 
 
Les travaux seront réalisés entre les mois d’août et octobre afin de ne pas déranger les espèces faunistiques. 
 
Les places de retournement et de décaissement seront parfaitement identifiées avant le démarrage des travaux. 
 
Des aires recelant des éléments patrimoniaux de biodiversité seront mises en défens avant le démarrage des travaux.  
 
Durant toute la période de travaux, un groupe « travaux » composé des membres du comité technique suivra l’entreprise. 
 
Le matériel utilisé pour les travaux d’aménagement sera adapté aux sols peu stables. 
 
L’abattage des arbres sera réalisé par l'ONF en automne afin d’éviter les périodes de reproduction des oiseaux et limiter le risque de présence de 
chauves-souris. 
 
Aucune déviation de cours d’eau ou réaménagement de point d’eau n’aura lieu sur le site. 
 
La pose d’une grille de protection sera effectuée à l’entrée d’une cavité située après le point n°3 afin de préserver les chauves - souris ; une information 
sur les chauves -souris sera fournie à cet emplacement afin de sensibiliser les visiteurs. 
 
Un balisage sera mis en place après travaux afin de canaliser les visiteurs. 
 
Les emplacements des aménagements prévus pour l’accueil du public sont définis afin de réduire au maximum les impacts sur les milieux naturels et les 
espèces inféodées. 
 
Des mares seront créées afin de favoriser la faune et la flore aquatiques. Ces mares seront alimentées par les eaux de ruissellement. 
 
Le sentier pédagogique sera ponctué de panneaux explicatifs sur la faune, la flore et les habitats. 
Les travaux d'entretien des fronts de taille seront menés par la suite annuellement afin de limiter au maximum les impacts. 
 
Article 4 - Prescriptions particulières concernant les modalités de restitution du bilan des opérations 
 
Les résultats des suivis écologiques seront transmis à la DREAL Champagne-Ardenne.  
 
L'ensemble des données acquises avant, pendant et après travaux alimenteront les observatoires régionaux et nationaux de la biodiversité. 
 
Article 5 - Durée et validité de l'autorisation 
 
La dérogation accordée à l'article 1 est valable deux années à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 6 : Mesures de contrôle 
 
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 3 à 5 du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents chargés de constater les 
infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement. 
 
Article 7 : Sanctions 
 
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l'article L415-3 du code de l'environnement. 
 
Article 8 – Droits de recours et information des tiers 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, auprès du tribunal 
administratif compétent.  
 
Article 9 – Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture de la Marne et le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région 
Champagne - Ardenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera : 
- notifié au syndicat mixte de gestion et d’aménagement du parc naturel régional de la montagne de Reims  ;  
- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne ; 
 
et dont une copie sera par ailleurs adressée : 
- au directeur départemental des territoires de la Marne ; 
- aux chefs des services départementaux de l'office national de la chasse et de la faune sauvage et de l'office national de l'eau et des milieux 
aquatiques ; 
 
Châlons-en-Champagne, le 17 février 2015 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté n° 2015 – 4 - SMN 

 
Autorisant la destruction de spécimens d'espèces animales protégées d'Insectes, d'Amphibiens et de Mammifères  

et la destruction, d'altération ou de dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos  
de spécimens d'espèces animales protégées d'Insectes, d'Amphibiens, d'Oiseaux et de Mammifères 

 dans le cadre du projet de la reconstruction de la ligne aérienne à deux circuits 400 000 volts Lonny – Seuil – Vesle  
et de déconstruction de la ligne existante 

 
Autorisation prévue à l'article L.411-2 du code de l'environnement 

Alinéa 4°-rubrique c/ 
 

Le préfet de la Marne, 
 
Vu le livre IV du code de l'environnement, et notamment ses articles L.411-1 et L.411-2, R.411-1 à 14 ; 
Vu le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application du décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l' Etat dans les régions et 
départements ;  
Vu le décret n° 2007-15 du 4 janvier 2007 relatif aux espèces animales non domestiques ainsi qu'aux espèces végétales non cultivées et modifiant le 
code de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du 
code de l'environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;  
Vu l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur le territoire national et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur 
protection ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;  
Vu la demande d'autorisation de dérogation formulée par Réseau Transport d’Electricité (RTE) en date du 21 juillet 2014 concernant la destruction de 
spécimens d'espèces animales protégées d'Insectes, d'Amphibiens et de Mammifères et la destruction, d'altération ou de dégradation de sites de 
reproduction ou d'aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées d'Insectes, d'Amphibiens, d'Oiseaux et de Mammifères dans le cadre du 
projet de reconstruction de la ligne aérienne à deux circuits 400 000 volts Lonny – Seuil – Vesle et de déconstruction de la ligne existante ; 
Vu l'avis favorable de l’expert faune du Conseil National de la Protection de la Nature en date du 20 novembre 2014;  
Vu la consultation du public effectuée du 5 au 19 décembre 2014 ;  
 
Considérant que la demande de dérogation porte sur la destruction de spécimens d'espèces animales protégées d'Insectes, d'Amphibiens et de 
Mammifères et la destruction, d'altération ou de dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées 
d'Insectes, d'Amphibiens, d'Oiseaux et de Mammifères; 
Considérant les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts proposés dans le dossier ; 
Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces mentionnées en annexe dans 
leur aire de répartition naturelle, notamment du fait des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation à la destruction de spécimens 
d'espèces animales protégées d'Insectes, d'Amphibiens et de Mammifères et la destruction, d'altération ou de dégradation de sites de reproduction ou 
d'aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées d'Insectes, d'Amphibiens, d'Oiseaux et de Mammifères; 
Considérant que ce projet de canalisation de transport de gaz naturel relève d’une raison d'intérêt public majeur ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 – Objet de l’autorisation:  
 
Le présent arrêté a pour objet d'autoriser la société Réseau Transport d’Electricité (RTE) à déroger aux interdictions suivantes, dans le cadre du projet 
de reconstruction de la ligne aérienne à deux circuits 400 000 volts Lonny – Seuil – Vesle et de déconstruction de la ligne existante de :  
- destruction de spécimens d'espèces animales protégées d'Insectes, d'Amphibiens et de Mammifères, 
- destruction, altération ou dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées d'Insectes, 
d'Amphibiens, d'Oiseaux et de Mammifères. 
 
La personne morale bénéficiaire de cette dérogation est la société Réseau Transport d’Electricité (RTE) , sis au 8 r de Versigny TSA 30 007 54608 
VILLERS-LES-NANCY. 
 
Cette dérogation est valable sur les communes suivantes du département de la Marne : 
Beine-Nauroy, Bétheniville, Pontfaverger-Moronvilliers, Val-de-Vesle. 
 
Cette dérogation est conditionnée à la mise en œuvre d'un certain nombre de mesures spécifiées ci-après. 
 
Article 2 – Nature de la dérogation:  
 
La société Réseau Transport d’Electricité (RTE) est autorisée à déroger aux interdictions de destruction de spécimens d'espèces animales protégées 
d'Insectes, d'Amphibiens et de Mammifères et la destruction, d'altération ou de dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de spécimens 
d'espèces animales protégées d'Insectes, d'Amphibiens, d'Oiseaux et de Mammifères définies en annexe du présent arrêté, dans les conditions définies 
aux articles 3 et suivants, dans le cadre des travaux de reconstruction de la ligne aérienne à deux circuits 400 000 volts Lonny (dept 08) – Seuil (dept 
08) – Vesle (dept 51) et de déconstruction de la ligne existante à un circuit 400 000 volts. 
L’ensemble des mesures sur lesquelles s’est engagée la société RTE seront menées conformément aux spécifications inscrites dans les documents :  
- « RTE – Ligne 400 000 volts Lonny - Seuil – Vesle – reconstruction de la ligne de grand transport d’électricité entre CHARLEVILLE-MEZIERES et REIMS 
– dossier de demande de dérogation au titre des articles L.411-1 et L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore 
protégées – juillet 2014 », nommé « dossier de dérogation » ci-après. Les pages dudit document contenant ces engagements sont rappelées dans les 
titres des articles 3 et 4 du présent arrêté, 
- « RTE – Ligne 400 000 volts Lonny - Seuil – Vesle – reconstruction de la ligne de grand transport d’électricité entre CHARLEVILLE-MEZIERES et REIMS 
– annexe au dossier de demande de dérogation », nommé « annexe du dossier de dérogation » ci-après. 
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Article 3 - Conditions de la dérogation concernant la mise en oeuvre de mesures d'atténuation  
 
La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures ci-après, listées aux pages 79 à 100 du dossier de demande de 
dérogation et en annexes 3 et 5 de l’annexe du dossier de dérogation : 
 
− Mesures d'évitement des grands secteurs à enjeux écologiques et des principaux zonages et sites secondaires à enjeux environnementaux localisés 

dans la zone d'étude élargie ; 
− Réduction de l'empreinte écologique des chantiers sur les zones humides par l'utilisation de moyens spéciaux de type engins 8x8 ou héliportage ; 
− Coupes des bois effectuées dans la majorité des cas entre début octobre et fin février en dehors des périodes les plus préjudiciables pour la faune ;  
− Minimisation des incidences sur les boisements et haies par le choix et l'implantation des pylônes ; 
− Mise en œuvre des travaux de dégagement des emprises entre début octobre et fin février ; 
− Absence d'interventions en période pluvieuse et pose de plaques de répartition de charges pour les accès et les plate-formes de travaux ; 
− Mise en place de contrôles de terrain avant travaux pour vérifier l'absence d'espèces patrimoniales sur certains secteurs ; 
− Déroulage des câbles sous tension mécanique afin d'éviter ou de limiter la coupe des arbres (illustration p 89) ; de manière générale, étude sur la 

possibilité de maintenir les arbres au maximum le long du tracé ;  
− Mise en défens de stations d'espèces végétales protégées localisées à proximité de l'emprise chantier (illustration p 91) ; 
− Mise en place de mesures visant à éviter la propagation d'espèces végétales invasives répertoriées sur le tracé (p 93) ; 
− Marquage de l'ensemble des arbres-gîtes susceptibles d' être coupés pour intervention en dernier recours et différée en septembre-octobre de 

l’année suivante ; 
− Mise en œuvre d'un suivi en phase « travaux » et établissement de fiches de prescription à destination des entreprises prestataires ; 
− Mise en place de dispositifs anti-percussions récents, visibles de jour comme de nuit, sur les longueurs de ligne barrant la route des oiseaux 

migrateurs actifs ; 
− Installation d'isolants sur les pylônes identifiés à risques du fait de leur positionnement. 
 
Article 4 – Conditions de la dérogation concernant la mise en œuvre de mesures de compensation et d’accompagnement 
 
La présente dérogation est délivrée sous réserve de la mise en œuvre des mesures ci-après, listées aux pages 243 à 249 du dossier de dérogation et 
annexe 5 de l’annexe du dossier de dérogation : 
 
− Réalisation de plantations compensatoires sur des portions de ligne existante (illustration p 95) et reboisement de la tranchée de la ligne existante 

là où elle ne sera pas réutilisée ;  
− Remplacement des haies, zones herbagères, boisements et le cas échéant mares détruits en phase « travaux » dans des secteurs choisis avec l’aide 

d’un écologue et validés par les services de la DREAL. 
− Sous réserve de la mise en œuvre des mesures pré-citées et résumées p 243 à 245 du dossier, il n’est pas prévu dans le cadre de ce dossier 

d’autres mesures de compensation d’impacts sur les espèces protégées. 
− Un suivi environnemental du projet est réalisé sur une période de cinq années. Celui-ci portera notamment sur les points suivants : 

− évolution de quelques zones humides traversées par le projet ; 
− actions engagées dans le cadre du projet Symbiose sur la gestion des emprises de pylônes en zone agricole ; 
− zones de gestion durable de la végétation afin d’évaluer notamment l’évolution de leur biodiversité. 

 
Article 5 - Prescriptions particulières concernant les modalités de restitution du bilan des opérations 
 
− Les résultats des suivis écologiques seront transmis annuellement à la DREAL Champagne-Ardenne ; 
− L'ensemble des données acquises avant, pendant et après travaux sera transmis à la DREAL Champagne-Ardenne pour alimenter les observatoires 

régionaux et national de la biodiversité ; 
− Réseau Transport d’Electricité (RTE) participera à la mise en œuvre de programmes d’éducation à l’environnement et de diffusion des 

connaissances sur la biodiversité auprès des collectivités et du grand public concernés par le projet.  
 
Article 6 - Durée et validité de l'autorisation 
 
La présente dérogation est accordée jusqu'au 31 décembre 2016 pour les travaux, et jusqu’au 31 décembre 2020 pour la mise en œuvre de l’ensemble 
des mesures d’atténuation, de compensation et d’accompagnement désignées ci-avant et prévues au dossier cité à l’article 2 du présent arrêté.  
 
Article 7 - Mesures de contrôle 
 
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 3 et 4 du présent arrêté peuvent faire l’objet de contrôle par les agents chargés de constater les 
infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement. 
 
Article 8 - Sanctions 
 
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l'article L415-3 du code de l'environnement. 
 
Article 9 - Délais et voies de recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours en annulation auprès du tribunal administratif de CHALONS-EN-CHAMPAGNE, dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification.  
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 10 – Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture de la Marne et le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région 
Champagne-Ardenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera : 
- notifié à Réseau Transport d’Electricité  ; 
- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne ; 
 
Et dont une copie sera par ailleurs adressée : 
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- au directeur départemental des territoires de la Marne ; 
- au délégué interrégional de l'office national de la chasse et de la faune sauvage ; 
- au chef du service départemental de l'office national de l'eau et des milieux aquatiques ; 
- au directeur territorial de l'office national des forêts ; 
- au lieutenant commandant le groupement de gendarmerie de la Marne ; 
 
Châlons-en-Champagne, le 17 février 2015 
Pierre DARTOUT 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

DIVERS 
 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne 
     et du département de la Marne          
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